RÈGLEMENT INTERIEUR DU COMITÉ D’ENTREPRISE 


1) CONSTITUTION

A la suite des élections du XXXXX, il a été institué, par la société XXXX située XXXXXX, un Comité d’Entreprise qui fonctionnera suivant la législation en vigueur et modifiée ou complétée par la suite des différents textes législatifs.

Le présent règlement a été remanié à la suite des élections en date du XXXXX.

Afin d’assurer son bon fonctionnement, les membres titulaires et suppléants ainsi que le Président constituant le Comité ont adopté, le présent règlement intérieur qui prendra effet le 04/12/2001 : version 1 ; il a été revu et approuvé en réunion de CE le 23/03/2006 : version 3.

2) RÉUNIONS
Sont convoqués aux réunions, les membres du Comité d’Entreprise titulaires et suppléants.

Y assistent également un représentant syndical par syndicat représenté dans l’entreprise et appartenant au personnel de la société.

Une réunion ordinaire aura lieu chaque mois en fonction d’un calendrier établi en début d’année.

La date et l’heure en seront confirmées lors de la réunion précédente.

Toute réunion exceptionnelle et supplémentaire devra être demandée, soit à la majorité des membres titulaires, soit par le Président.

L’employeur ne peut se faire juge de l’opportunité de la requête.

Dans ce cas, la réunion se tiendra 3 jours après la décision de convocation, sauf urgence décidée en accord entre le Président et le Secrétaire.

L’ordre du jour de chaque réunion est établi par le Secrétaire en accord avec le Président ou son représentant et communiqué aux membres par ce dernier au moins trois jours avant la date de réunion.

Tout membre du CE a la faculté de faire inscrire une question à l’ordre du jour.

Il devra en informer par écrit le Secrétaire au moins 6 jours calendaires avant la réunion du CE.

Ne seront admises que les questions relevant de la compétence du CE. 

A la demande de la majorité absolue des membres présents, il pourra être discuté d’une question ne figurant pas à l’ordre du jour à condition que cette mesure corresponde à un cas d’urgence imprévisible ne permettant pas de convoquer extraordinairement le Comité.

Au cours de la première séance qui suit son élection, le Comité d’Entreprise procède à la désignation ou au maintien en fonction des personnes suivantes :

· Le Secrétaire et le Secrétaire adjoint

· Le Trésorier et le Trésorier adjoint

· Les délégués au Conseil d’Administration

· Les représentants du Comité auprès du Conseil d’Administration des mutuelles, de l’Entente Sportive et des Retraités de Tioxide Europe S.A.S.

· Les membres des commissions.

3) PROCÈS-VERBAUX
a) Rédaction par le Secrétaire seul

Il est procédé par le Secrétaire et dans les 6 jours ouvrables à la rédaction d’un compte rendu des délibérations.

Il sera diffusé selon les usages en cours.

b) Rédaction par l’assistante chargée des comptes rendus

Il est procédé par l’assistante chargée des comptes rendus et dans les 6 jours ouvrables à la rédaction d’un compte rendu des délibérations.

Dès qu’il est finalisé, le Secrétaire doit en être avisé afin d’en prendre connaissance.

Après d’éventuelles corrections, le compte rendu sera signé par le Secrétaire ce qui permettra sa diffusion immédiate.

Si le délai ne peut être respecté par l’assistante chargée des comptes rendus, le Responsable des Ressources Humaines devra en avertir rapidement le Secrétaire qui pourra décider d’établir un résumé de séance et le faire diffuser en attendant la rédaction du compte rendu complet.

Le compte rendu sera approuvé officiellement au début de la réunion suivante, il deviendra alors le procès-verbal.

Les éventuelles remarques, corrections ou compléments d’informations seront notés sur le compte rendu de la nouvelle réunion.

4) DÉLIBERATIONS ET VOTES
Toutes les décisions du CE sont prises à la majorité absolue des membres présents ayant voix délibérative et à main levée, sauf si la majorité absolue de ces mêmes membres décide le vote à bulletin secret.

Cependant, tout vote pour une demande de licenciement d’un membre du Comité ou d’un délégué du personnel, de même que tout vote portant sur la désignation d’une personne, sera effectué à bulletins secrets.

Le Comité ne pourra émettre aucun vote lorsque ne seront pas présents, au moins la moitié des membres.

Seuls les membres titulaires votent, les suppléants votent lorsqu’ils remplacent les titulaires absents.

En fonction des dispositions légales et suivant chaque cas déposé, le Président appréciera s’il doit ou non participer au vote.

En cas de partage des voix, la question sera remise à la réunion suivante.

Si le nouveau vote donne encore un partage des voix, l’Inspection du Travail en sera saisie de suite.

5) LOCAL – MATÉRIEL – PERSONNEL
Les locaux se composent de:

· Un local « Secrétariat » qui sera muni d’un ensemble informatique relié au réseau usine permettant au Comité de communiquer avec le personnel dans le cadre strict des attributions du CE (c’est-à-dire la diffusion d’informations liées aux activités sociales et culturelles), les messages envoyés devront comporter le nom de l’émetteur ainsi que la commission concernée, d’une ligne téléphonique et d’un fax.

L’accès au poste informatique sera protégé par un mot de passe qui ne sera connu que par le Secrétaire, le Secrétaire adjoint, le Trésorier, le Trésorier adjoint et le responsable de la commission finances.

INTERNET : son utilisation est conditionnée par la signature d’une charte de bonne conduite.

Il est naturellement interdit de divulguer par ce biais toute information interne à l’entreprise.

· Un local « commission achat » qui sera pourvu d’une ligne téléphonique indépendante. Il sera considéré comme « le local CE ».

· Une salle de réunion.

Pour accéder aux locaux, les membres du CE devront signer un registre au poste de surveillance à la prise et à la remise des clefs.

La clef du « secrétariat » ne pourra être retirée que par le Secrétaire, le Secrétaire adjoint, le Trésorier, le Trésorier adjoint ou le responsable de la commission finances.

Les autres membres pourront toutefois accéder au secrétariat en présence de l’une des personnes précitées.

Les clefs des autres locaux pourront être retirées par tout autre membre du CE.

Par ailleurs, la Responsable des Ressources Humaines aura la possibilité d’autoriser toute personne à retirer les clefs permettant l’accès aux différents locaux afin de permettre les opérations de nettoyage, travaux divers ou préparation de séances. 

Auparavant les clefs étaient sur un seul et même trousseau, désormais la clef du local Secrétariat est sur un trousseau séparé, un second trousseau séparé comporte la clef du local social + la clef de la salle de réunion, enfin la clef de la Commission Achats est sur un 3e trousseau également séparé.

Pour assister le Secrétaire dans la prise de note des délibérations et rédiger le compte rendu de réunion, il peut être mis à sa disposition une assistante chargée des comptes rendus (suivant l’article 3) par l’employeur.

Si cette option est choisie, l’employeur devra faire connaître au Comité le montant de la rémunération forfaitaire correspondant au temps passé qui lui est dû par le Comité.

Celle-ci doit être en mesure de respecter les délais de diffusion.

6) TEMPS DE DÉLÉGATION
Les heures de délégation sont accordées conformément à « l’accord 35 heures ».

Pour que le temps de délégation que les membres du CE pourront être amenés à prendre ne perturbe pas le fonctionnement normal de l’usine, il est demandé aux intéressés d’avertir au plus tôt leur hiérarchie pour que celle-ci puisse prendre les mesures de remplacement qui s’imposent.

Un bon de délégation devra être rempli chaque fois pour permettre le suivi des heures de délégation.

7) SECRÉTARIAT – CORRESPONDANCE
Le Secrétaire est chargé de l’enregistrement du courrier départ et arrivée.

Le Président détermine avec le Secrétaire quels documents sont au départ signés par lui-même ou son représentant, ou conjointement avec lui-même et le Secrétaire, ou par le Secrétaire seul.

Les documents ayant trait à une commission sont visés, avant départ par l’animateur de la commission ou par un des membres de cette commission, en cas d’absence de l’animateur.

La correspondance adressée au Président lui sera remise sous pli fermé.

Toute autre correspondance intérieure et extérieure adressée au Comité d’Entreprise est remise au Secrétaire sous pli fermé, qui après l’avoir enregistré la diffuse au Comité.

Le courrier relatif aux comptes bancaires sera ouvert par le Secrétaire ou le Trésorier.

Le Secrétaire est chargé de la conservation des archives.

8) COMMISSIONS
Le Comité peut à tout moment décider de la création ou de suppression d’une ou plusieurs commissions.

L’animateur et les membres d’une commission sont seuls responsables du fonctionnement et de la bonne marche de leur commission.

Le Comité assure la gestion financière des œuvres sociales.

ROLE DES ANIMATEURS DE COMMISSIONS

Rappel : les animateurs des commissions sont réélus après chaque élection soit en théorie tous les deux ans sauf élections partielles des membres du Comité. Le rôle des animateurs est tout d’abord d’animer leur Commission.

Représentants du CE auprès du Conseil d’Administration

L’animateur est chargé de :

· Présenter les comptes rendus des réunions de la commission aux membres du Comité en session plénière.

· Convoquer les membres de la commission aux réunions éventuelles.

Commission Restaurant

L’animateur est chargé de :

· Présenter les comptes rendus de l’activité du restaurant aux membres du Comité en session plénière.

· Convoquer les membres de la commission aux réunions éventuelles.

· Transmettre au trésorier les documents comptables afférents à l’activité du restaurant et suivre l’évolution des coûts.

Commission Fêtes Loisirs Jeunes

L’animateur est chargé de :

· Présenter les comptes rendus des activités de la commission aux membres du Comité en session plénière.

· Convoquer les membres de la commission aux réunions éventuelles.

· Transmettre au trésorier les documents comptables afférents aux activités organisées par la commission et suivre l’évolution des coûts afin de respecter le budget alloué.

Commission Emploi et Formation

L’animateur est chargé de :

· Présenter les comptes rendus des réunions de la commission aux membres du Comité en session plénière.

· Convoquer les membres de la commission aux réunions éventuelles

· Le suivi de l’accord intéressement sera effectué par le biais d’une information trimestrielle du comité d’entreprise.

· L’égalité professionnelle est du ressort de la commission.

· la personne Responsable du service Formation sera membre de la commission. 

Commission Finances

L’animateur est chargé de :

· Présenter les comptes rendus des réunions de la commission aux membres du Comité en session plénière.

· Convoquer les membres de la commission aux réunions éventuelles.

· Contacter l’expert comptable en vue de l’examen annuel des comptes du Comité.

Commission Fonds Social

L’animateur est chargé de :

· Convoquer les membres de la commission aux réunions éventuelles.

· Informer le Comité de toute nouvelle action sociale en session plénière.

· Le montant total des prêts accordés sur une année ne pourra être supérieur à 3000 €, et ne devra en aucun cas avoir pour effet d’endetter le Comité.

· L’octroi éventuel d’un prêt ne pourra s’effectuer qu’après examen des éléments fournis par le demandeur, le paiement devra être fait au créancier et non à la personne en difficulté.

Commission Logement

L’animateur est chargé de :

· Convoquer les membres de la commission aux réunions éventuelles.

· Informer le Comité des nouvelles dispositions dont il a connaissance en session plénière.

Commission Achats

L’animateur est chargé de :

· Présenter les comptes rendus des activités de la commission aux membres du Comité en session plénière.

· Convoquer les membres de la commission aux réunions éventuelles.

· Transmettre au trésorier les documents comptables afférents aux activités organisées par la commission.
Commission Règlement Intérieur du CE

L’animateur est chargé de :

· Présenter les comptes rendus des réunions de la commission aux membres du Comité en session plénière.

· Convoquer les membres de la commission aux réunions éventuelles.

Représentants du CE à l’Entente Sportive

L’animateur est chargé de :

· Représenter le Comité aux réunions de l’Entente Sportive.

· Présenter les comptes rendus des activités de l’Entente aux membres du Comité en session plénière.

· Transmettre au Comité les demandes de l’Entente.

Commission Relais auprès des retraités
L’animateur est chargé de :

· Représenter le Comité auprès des retraités de la société.

· Transmettre au trésorier les documents comptables afférents aux activités organisées par les retraités.

Représentants du CE à la Commission Prévoyance

L’animateur est chargé de :

· Présenter les comptes rendus des travaux de la commission aux membres du Comité en session plénière.

· Convoquer les membres de la commission aux réunions éventuelles.
Commission Intersites

L’animateur est chargé de :

· Représenter le Comité au Comité Européen

· Présenter les comptes rendus des réunions du Comité Européen auxquelles il assiste au Comité en session plénière, au plus tard 1 mois après la tenue des réunions.

9)
SUBVENTIONS ET TRÉSORERIE

La contribution de l’employeur est fixée au pourcentage des salaires et appointements bruts de l’ensemble du personnel.

Elle sera déterminée dans le mois qui précède le début de l’exercice. Le versement des subventions sera effectué par virement en quatre mensualités égales :

Le premier quart au 1er janvier, le second au 1er avril, le troisième au 1er juillet et le quatrième au 1er octobre.

Les ajustements nécessités par la variation de la masse salariale seront effectués en fin de chaque exercice.

Le Trésorier est responsable de la tenue des comptes du Comité.

Il procède aux opérations financières décidées par le Comité, touche les sommes qui lui sont dues, et est responsable de ses fonds et titres.

Le Secrétaire et le Trésorier sont responsables des fonds du Comité.

COMMISSIONS

Les commissions fonctionnent dans le cadre du budget alloué.

Toutes les dépenses doivent être justifiées par ticket de caisse ou facture et approuvées par l’animateur de la commission.

Chaque responsable de commission doit assurer un suivi de ses activités par nature d’activité ou événement et indiquer clairement sur un support (fichier informatique, cahier, classeur …) le détail des recettes et des dépenses, y compris les mouvements d’espèces qui seront notés dans un journal de caisse.

Aucun dépassement de budget ne peut être engagé sans l’approbation préalable des membres du Comité en session plénière.

La commission finances se réunit tous les trois mois pour examiner les comptes rendus des commissions.

Celle-ci devra avertir au moins une semaine auparavant les membres des commissions afin qu’ils puissent lui remettre leur rapport d’activité.

Il sera également demandé au Trésorier un rapprochement bancaire dans le même délai.

REGLES RELATIVES A L’ATTRIBUTION DES AVANTAGES DU COMITE D’ENTREPRISE

 (votées en février 2006)
Seront considérés comme bénéficiaires des avantages du comité d’entreprise uniquement :

· les salariés en CDI ou CDD inscrits à l’effectif à la date de l’événement en question.
· Les  salariés partant en retraite resteront bénéficiaires jusqu’à la fin de l’année du départ en retraite.

En conséquence, toute personne quittant l’entreprise pour un autre motif cessera de bénéficier des avantages du comité d’entreprise dès sa radiation des effectifs.

Tout cadeau non retiré 1 mois après l’événement ne pourra être réclamé au comité d’entreprise.

En cas de non paiement d’une activité pour laquelle il s’est engagé, le salarié pourra après en avoir été informé et sur décision du comité d’entreprise, perdre le bénéfice de toute activité, jusqu’au paiement effectif des sommes dues.

Une réunion de travail sera organisée 1 mardi sur 2 ,  à l’issue de la permanence CE qui fermera  alors à 16H , le but est de faire un point sur les dépenses des différentes sections et discuter des problèmes rencontrés.

La présence du plus grand nombre d’animateurs de commissions étant vivement souhaitée, un compte rendu sera établi à chaque séance et archivé dans un classeur.

Côté Finances, les dépenses du CE  relatives à l’année suivante seront passées le plus rapidement possible en extourne lors de l’enregistrement afin de permettre une vision rapide de l’évolution des budgets pour tout un chacun.

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Les dépenses de fonctionnement sont soumises à autorisation du Secrétaire ou du Secrétaire adjoint au moyen d’un formulaire «Demande préalable de fonctionnement ». (annexe 1).

Ce dernier devra être adressé au Secrétaire au moins 1 semaine avant la date de besoin.

En cas de litige, le demandeur pourra demander au Comité de statuer.

Les dépenses autorisées par le Secrétaire seront plafonnées à 300 Euros. Au-delà, le responsable de la commission finances doit contresigner l’engagement des dépenses.

Les remboursements ne se feront que sur présentation des justificatifs, la demande préalable et les justificatifs seront archivés ensemble au secrétariat.

Pour chaque dépense et pour tout déplacement et dépense de restauration, une note de frais ou une facture doit indiquer clairement l’objet de cette dépense et le nom des participants.

Toute dépense doit être approuvée par une autre personne que celle ayant effectué la dépense.

BANQUE ET SIGNATAIRES

Il ne pourra y avoir qu’un seul carnet de chèques par compte en service détenu par le Trésorier et fonctionnant avec double signature.

Quatre personnes sont habilitées à signer, avec deux catégories de signature autorisées :

Le Secrétaire, signature A

Le Secrétaire adjoint, signature B

Le Trésorier, signature A

Le Trésorier adjoint, signature B.

Il faut obligatoirement deux signatures, soit AA, soit AB mais jamais BB.

En aucun cas il ne doit y avoir de signature en blanc.

Toute ouverture de compte, tout investissement, toute demande de prêt, changement, fermeture de compte, garantie financière ou toute ligne de crédit nécessite au préalable l’approbation du Comité en session plénière.

Aucun découvert n’est autorisé sans l’accord préalable du Comité.

BUDGET

En novembre de chaque année, un budget d’exploitation par commission et une prévision de trésorerie pour l’année suivante, seront présentés en session plénière du Comité pour approbation. Durant l’année en cours, il sera présenté en réunion plénière du Comité d’Entreprise chaque trimestre les prévisions comparées au budget et la trésorerie pour l’année en cours.

RECETTES
Les différentes natures de recettes doivent être clairement identifiées et comptabilisées séparément.

Une recette, même en espèces, doit obligatoirement être remise en banque intégralement, c’est -à-dire qu’on ne doit pas l’utiliser pour payer directement une dépense.

COMPTABILITE

Toute opération doit être comptabilisée et un justificatif dûment approuvé doit exister pour chaque écriture comptable.

Les écritures comptables seront enregistrées sur un logiciel adapté.

Il est indispensable de protéger le fichier contre toute modification accidentelle ou mal intentionnée.

Si une dépense s’impute sur une recette (ou vice versa), les montants portés en comptabilité doivent être les chiffres bruts et non pas le net des deux.

ARRET ANNUEL DES COMPTES

Le Trésorier arrête et présente les comptes dans les 3 mois suivant la fin de l’année civile et doit prendre en compte les provisions et reclassifications de certaines dépenses.

La présentation doit comprendre les comptes 0.2 % et 0.95 % séparément.

Ces comptes seront audités avant présentation au Comité par un cabinet extérieur afin de confirmer que ceux-ci reflètent l’image fidèle de l’activité du Comité et que les règles de gestion ont été suivies.

10)
CONSEIL D’ADMINISTRATION
Il sera désigné parmi les titulaires quatre membres au Conseil d’Administration :

· Deux seront choisis parmi les membres titulaires du collège ouvriers-employés

· Un parmi les membres titulaires du collège techniciens et agents de maîtrise

· Un parmi les membres titulaires du collège cadres.

Les membres seront désignés pour la durée du mandat du Comité.

La convocation des membres du CE à la réunion du Conseil d’Administration ainsi que l’ordre du jour devront être envoyés à ceux-ci en même temps qu’aux Administrateurs.

Tous les documents remis aux Administrateurs devront être remis en même temps aux membres du CE conformément à la législation.

Le Comité peut faire connaître, par l’intermédiaire de ses représentants au Conseil d’Administration sa position sur les questions discutées à la réunion du Conseil d’Administration.

Les membres du Comité élus au conseil d’administration feront un compte rendu verbal des assemblées du Conseil d’Administration aux autres membres du Comité.

Selon les sujets traités, ce compte rendu verbal pourra être donné à titre confidentiel ou être divulgué aux salariés de l’entreprise.

11)
PERSONNALITÉ CIVILE
Le Président, le Secrétaire ou tout autre membre du Comité désigné par le Comité représentent valablement le Comité pour l’exercice de la personnalité civile.

L’assurance « responsabilité civile » sera prise en charge par le Comité d’Entreprise mais le montant de la cotisation devra lui être remboursé par l’employeur conformément à la législation.

12)
MODIFICATION DU RÈGLEMENT
Le présent règlement est reconduit à chaque nouveau mandat.

Il pourra être modifié à tout moment à la demande de la majorité des membres présents.

13) COMPTE RENDU GENERAL D’ACTIVITE

Au cours de la dernière réunion qui précède l’affichage des listes de candidatures aux élections suivantes, le Comité d’Entreprise met aux voix pour approbation :

· son rapport général d’activité

· son rapport financier provisoire.

14) PUBLICITÉ

Le présent règlement sera affiché au secrétariat CE ; il sera mis pour information à l’ensemble du personnel sur la base Communication, et la base Règlements et sera adressé, pour information, à l’Inspecteur du Travail.

Ci-joint l'annexe 1 "Demande préalable de fonctionnement"

FORMULAIRE DE DÉPENSE DE FONCTIONNEMENT – Comité d’Entreprise Huntsman Tioxide Calais

[image: image1.png]DATE de la demande Noms des Participants

Nom du demandeur

But de la dépense

VEHICULE Estimation cout HOTELLERIE Estimation cout
CARBURANT Estimation cout COMMUNICATIONS Estimation cout
PEAGE Estimation cout RESTAURATION Estimation cout
AUTRE TRANSPORT Estimation cout ACHAT MATERIEL  Estimation cout
AUTRE DEPENSE (Préciser)

Estimation cout

sous total 1 sous total 2

estimation total depense (sous total 1+ sous total 2)

Date réception demande

accord O/N motif si refus
montant estimé < 300 Euros montant estimé > 300 Euros
le secrétaire le secrétaire le responsable commission finances

date accord date accord
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